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Loiret Actualités

BLOIS ■ Mascarade le 5 mars
Le château royal de Blois va fêter le carnaval
avec sa grande mascarade le samedi 5 mars
prochain, à 20 h 30. Ce bal costumé historique
sera animé par le Chnut orchestra. De 4 à 8 €.
De plus, tous les lundis, mercredis et vendredis,
du 8 février au 4 mars, à 19 heures, on peut
visiter le château dans la pénombre à la lumière
d’une torche. De 10 à 18 €. Pendant les
vacances, du 6 février au 6 mars, des visites
familiales sont organisées sur le thème « Il était
une fois la salamandre d’or et d’argent ». ■

LOIR-ET-CHER ■ Des contrôles
La gendarmerie et l’Office national de la chasse
et de la faune sauvage ont uni leurs forces,
dimanche, dans le Loir­et­Cher, à l’occasion
d’une opération de contrôle qui s’est étalée sur
plusieurs sites pendant trois heures, sur
réquisition du procureur de la République de
Blois. Trente militaires ont été associés à six
agents de l’ONCFS. Les véhicules des chasseurs
étaient ciblés afin de contrôler le respect de la
réglementation sur le transport de la venaison
et aussi celle qui concerne les armes. ■

RÉGION ■ Contre-aménagement
« Contre­aménagement en Centre­Val de
Loire », c’est le thème d’une conférence qui sera
donnée à la Médiathèque d’Orléans, par Joël
M i r l o u p, p r o f e s s e u r é m é r i t e e n g é o ­
aménagement, ce jeudi à 18 heures. Il abordera
d e s e x e m p l e s e m b l é m a t i q u e s : l e TG V
Atlantique, le TGV Paris­Orléans­Clermont­
Lyon, l’A 19, l’aéroport de Beauvilliers. L’entrée
est libre. Des « occasions manquées » qui ont
pesé sur la région, et expliquent en partie, selon
lui, une progression du taux de chômage
d’Orléans bien plus forte, en quelques années,
que dans la plupar t des autres grandes
agglomérations françaises. ■

■ ÉCHOS RÉGION

PS ■ Jean­Pierre Sueur et l’actualité
Jean­Pierre Sueur, sénateur, a présenté ses vœux, hier.
L’occasion d’aborder plusieurs sujets d’actualité. Le dé­
part de Christiane Taubira du gouvernement ? Il était
« préparé, médité, mis en scène. » Et de relever que, si
elle a remercié François Hollande, « elle a été silencieu­
se sur un autre personnage » : le Premier ministre Ma­
nuel Valls… Jean­Pierre Sueur a défendu le bilan chiffré
de l’ex­Garde des Sceaux, pour prouver qu’elle n’était
pas laxiste. Juste un exemple : « Elle a créé 5.500 postes
alors que Nicolas Sarkozy en a supprimé le double ».
Autre actualité : le vote de
la déchéance sur la natio­
nalité. Jean­Pierre Sueur
était hostile au texte initial.
La différence de traitement
entre les nationaux et les
bi­nationaux a été suppri­
mée. Il attend de voir le tex­
te définitif et les projets de
loi, qui seront sans doute
présentés cette semaine,
avant de se prononcer. La
population, elle, est favora­
ble au projet. « On ne doit
pas être guidés par les son­
dages », répond celui qui se
positionne aussi en faveur
de la prolongation de l’état
d’urgence, mais pas de ma­
nière permanente. Il est
pour donner « plus de pou­
voirs » aux juges.
Localement, Jean­Pierre Sueur espère que les commu­
nautés de communes se créeront dans le dialogue. Il
existe trois points de crispation. « Pour mars, on devrait
trouver une solution. Avoir une dizaine de communau­
tés de communes porteuses en terme économique, ce
serait une bonne chose. » Et préférable à un « grand Or­
léans » qui ferait de communes comme Châteauneuf, La
Ferté, Neuville ou Beaugency « des satellites d’Orléans ».
Enfin, il prône la fin « de la guerre de clochers » entre
Orléans, Blois et Tours. Comme Olivier Carré, maire LR
d’Orléans.
Le sénateur souhaite un Val de Loire axé sur l’économie
du futur, sur la science (avec une grande université) et
fondé sur la Renaissance : « Nous pouvons faire peut­
être une mégapole d’un nouveau type ». Et de rêver
d’un opéra du Val de Loire, avec Angers et Tours : « En
lyrique, on est nuls ». ■

GUIDE MICHELIN ■ Pas de changement
Hier, la liste complète des nouvelles étoiles du guide
Michelin France 2016 a été dévoilée. 42 restaurants
obtiennent leur première étoile, 10 nouveaux restaurants
deux étoiles, deux nouveaux établissements parisiens de
renom se voient distingués de trois étoiles. Dans le Loiret,
pas de changement à signaler. Côté Jardin à Gien,
L’Auberge des Templiers aux Bezards, La Gloire à Montargis
et Le lièvre gourmand à Orléans gardent leurs étoiles. Le
guide sera disponible dans tous les points de vente dès le
vendredi 5 février, au prix de 24,90 €.

DÉPARTEMENT ■ 213.210 € à 26 collèges
Lors de la commission permanente du 29 janvier, le
conseil départemental a attribué 213.210 € à 26 collèges
publics loirétains pour leur permettre d’indemniser les
collectivités propriétaires des installations sportives
qu’ils utilisent dans le cadre de l’enseignement de l’édu­
cation physique et sportive. Au titre du Fonds départe­
mental de développement intercommunal, une subven­
tion de 8.911 € est allouée à la communauté de
communes des quatre vallées pour le financement
d’une étude stratégique de développement économique.
Elle est réalisée dans le cadre du projet de création
d’une zone d’activités sur la commune de Ferrières.
Pour finir, dix collectivités loirétaines ont rejoint la So­
ciété publique locale du Loiret (SPL), Ingenov 45. Son
but est d’accompagner les communes adhérentes dans
la réalisation de projets d’ingénierie. ■

SECOURISME ■ A Pithiviers aussi
La préfecture met en place des sessions gratuites pour
apprendre à prodiguer les gestes de premiers secours les
27 et 28 février. À la liste annoncée dans notre édition
de lundi, il faut ajouter le centre de secours de Pithi­
viers. ■

BAFA ■ Des formations en février
Familles Rurales Centre­Val de Loire organise, en février,
des formations Bafa et Bafd dans le département. Une
formation Bafa générale à Chaingy est programmée du
13 au 20 février ; un Bafa approfondissement est prévu à
Ascoux du 14 au 19 février. ■

LE DÉPARTEMENT EN BREF

CONSEIL RÉGIONAL■ La session de jeudi sera consacrée au budget 2016

Quelle stratégie pour demain?

Philippe Abline
philippe.abline@centrefrance.com

D ébut de mandature,
mise en action du
contrat de plan État­

région, gestion complète
des fonds européens pour
la première fois : une ère
nouvelle commence pour
le conseil régional. Le Ce­
ser (Conseil économique,
social et environnemental
régional) espérait donc
que le débat d’orientation
budgétaire qui occupera,
jeudi, la session plénière
du conseil régional, serait
l’occasion de présenter
une vision à moyen terme
(6 ans, l’horizon du man­
dat) de ce que voulait
mettre en œuvre l’équipe
(PS­PRG­EELV ) du prési­
dent François Bonneau.

« Nous ne parlerons que
du budget 2016 et j’ai
l’impression que c’est une
occasion ratée », regrettait,
hier, Éric Chevée, rappor­
teur de l’avis sur le débat
d’orientations budgétaires.

François Bonneau, lui,
dans un point presse de

présentation de la session,
répond qu’il est difficile de
présenter des objectifs qui
seront définis lors des
états généraux qui vont
s’ouvrir très rapidement.

Les priorités
de la Région
François Bonneau livre

tout de même quelques
priorités : l’aide à l’inno­
vation (un nouvel appel à
projet va être lancé), la ré­
novation énergétique dans
les lycées (le budget passe
de 15 millions d’euros à

20 millions), la mise en
place d’un service régional
de l’énergie…

Le Ceser approuve, par
ailleurs, la décision de la
région de se donner da­
vantage de souplesse pour
emprunter (en se mettant
au niveau de la moyenne
nationale pour la capacité
à rembourser)… à condi­
tion que cette manne sup­
plémentaire ne soit pas
utilisée pour boucler le
budget de fonctionnement
mais pour investir.

François Bonneau se

veut rassurant sur ce point
en insistant sur sa volonté
de conser ver ce cap de
290 à 300 millions d’euros
par an. Il précise aussi
que, si la Région s’autorise
davantage de largesse en
matière d’emprunt, ce ne
sera pas pour contracter
un gros crédit dès cette
année (et avoir de grosses
mensualités à rembourser
dès 2017). L’objectif est
d’avoir recours à l’em­
prunt tout au long de la
mandature lorsque cela
est nécessaire. ■

Le Ceser craint que le débat
d’orientation budgétaire de
jeudi ne tienne pas ses pro-
messes en ne montrant pas
une vision de la collectivité
à moyen terme.

PROJET. François Bonneau aimerait, entre autres, créer un ser-
vice régional de l’énergie. PHOTO D’ARCHIVES

orientations budgétaires
de la Région, et l’absence
de précisions sur les 25 à
30 millions d’euros d’éco­
nomies promises.

Quant aux « marqueurs »
voulus par le premier vice­
président Marc Gricourt
(PS), en réponse à la colè­
re montrée par les élec­
teurs, Michel Chassier a
noté l’apparition de l’ex­
pression « égalité des ter­
ritoires » dans le program­
me de l’exécutif.

Le Front national aurait
enfin souhaité un geste
symbolique de la part de
l’exécutif avec le vote
d’une baisse de 10 % du
montant des indemnités
des élus. ■

Ph.A.

Le FN souhaite davantage
de considération eu égard
aux résultats obtenus lors
des dernières élections.

Le groupe FN du conseil
régional, représenté par
Michel Chassier, Charles
de Gevigney et Philippe
Lecoq tenait hier, à Or­
léans, une conférence de
presse en préambule à la
session qui aura lieu jeudi.
Une séance consacrée au
débat d’orientation bud­
gétaire (lire ci­contre) et à
la représentation de la col­
lectivité dans les instances
extérieures, parmi lesquel­
les les conseils d’adminis­
tration des lycées.

Des candidats
dans un quart
des établissements
La représentation des

élus dans les quelque cent
trente établissements de la
région ne sera plus d’un
titulaire et d’un suppléant
mais du double. Il faudra
donc trouver plus de cinq
cents noms. « Le Front na­
tional représentant plus
de 30 % des électeurs,
proposera des candidats
dans plus de 25 % des ly­
cées », a prévenu Michel
Chassier.

Celui­ci regrette, par
ailleurs, le manque de
priorités pointées dans les

FN. Michel Chassier lors de
la conférence de presse.

POLITIQUE

Le Front national veut siéger
dans les lycées

VŒUX. Jean-Pierre Sueur.

Les indemnités des élus
seront les plus basses de
France, a annoncé Fran-
çois Bonneau, qui ne pré-
voit pas de hausse. Deux
barèmes existent, pour les
régions de plus de 3 mil-
lions d’habitants et pour
celles de moins de 3 mil-
lions (Corse, Centre-Val de
Loire et Bourgogne Fran-
che-Comté). L’indemnité
du con se i l l e r e s t de
2.180 euros bruts (environ
1 . 8 0 0 e u r o s n e t s ) ,
2.508 euros bruts s’il siè-
ge en commission perma-
nente, 3.193 euros bruts
s’il est vice-président. Le
p r é s i d e n t t o u c h e
3.200 euros nets.

■ INDEMNITÉS


